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CONVENTION DE GESTION DE SERVICES 

ENTRE 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE MEAUX 

ET LA COMMUNE DE ……. 

 

 

 

Entre : 

 

 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux, représentée par son Président, 

Monsieur Jean-François COPÉ, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire 

du                                ,  

 

Ci-après dénommée « la CAPM » d’une part, 

 

 

et 

 

 

La Commune de………., représentée par son Maire, M…………….., dûment habilité par 

délibération du Conseil Municipal du                                 ,  

 

Ci-après dénommée  « la Commune » d’autre part, 

 

 

Ensemble désignées « les Parties » 

 
 

 

PREALABLE : 

 

 

En application de l’article L.5216-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
renvoyant à l’article L5215-27 du même code, une ou plusieurs communes membres, leurs 

groupements ou toute autre collectivité territoriale ou établissement public peuvent, par 

convention, confier à une communauté d’agglomération la création ou la gestion de certains 

équipements ou services relevant de leurs attributions. 

 

Afin d’assurer un cadre de vie agréable à ses habitants, la Commune dispose ou souhaite 

disposer de différents services impliquant l’utilisation d’équipements spécifiques : 

 

- enlèvement des tags et graffitis sur les bâtiments publics et sur les murs des 

propriétés privées visibles de la voie publique; 

 

- balayage des (ou de certaines) voies publiques ; 

 

- élévation de personnel, impliquant l’utilisation de nacelles, pour la décoration et 

l’entretien des (ou de certains) bâtiments communaux et voies publiques. 
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Dans une optique de simplification et de rationalisation, la Commune a souhaité confier à la 

CAPM, qui l’accepte, la gestion de ces services. 

 
 

 

 

CECI ETANT EXPOSE, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 

 

ARTICLE 1ER : OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet, sur le fondement des dispositions des articles L.5216-7-1 

et L.5215-27 du Code Général des Collectivités Territoriales, de confier la gestion de certains 

services à la CAPM et d’organiser les modalités de cette gestion. 

 

 

ARTICLE 2 : SERVICES DONT LA GESTION EST CONFIEE A LA CAPM 

 

La gestion des services suivants est confiée à la CAPM : 

 

- enlèvement des tags et graffitis sur les bâtiments publics appartenant à la 

Commune et, sur autorisation de leur propriétaire, sur les murs des immeubles 

privés (le cas échéant : ou publics n’appartenant pas à la Commune) et visibles de 

la voie publique, 

 

- balayage de l’ensemble des voies publiques situées sur le territoire et relevant de la 

compétence de la Commune ou de certaines voies publiques qui seront dûment 

listées dans un courrier adressé à la CAPM pour accord 

 

- élévation de personnel, impliquant l’utilisation de nacelles, des ou de certains 

bâtiments communaux et voies publiques situées sur le territoire et relevant de la 

compétence de la Commune, qui seront dûment listés dans un courrier adressé à la 

CAPM pour accord  

 

 

ARTICLE 3 : RELATIONS ENTRE LA CAPM ET LA COMMUNE 

 

3.1. En ce qui concerne l’enlèvement des tags et graffitis visé à l’article 2 

 

La Commune informe la CAPM de la présence de tags ou graffitis à enlever sur les 

immeubles visés à l’article 2 de la présente convention. Elle lui fournit l’emplacement précis 

de ces tags ou graffitis, leurs dimensions approximatives, ainsi, le cas échéant, que 

l’autorisation du propriétaire privé pour procéder à leur enlèvement.  

 

La CAPM procèdera alors, ou fera procéder, à l’enlèvement des tags ou graffitis dans les 

meilleurs délais et, une fois réalisé, en avertira la Commune. 

 

3.2. En ce qui concerne le balayage des voies publiques visé à l’article 2 

 

La CAPM procèdera, ou fera procéder, au balayage des voies publiques répertoriées et telle 

que prévue à l’article 2 de la présente convention et selon une fréquence convenue d’un 

commun accord entre les parties.  
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3.3. En ce qui concerne l’élévation de personnel visé à l’article 2 

 

La Commune informe la CAPM de la nécessité de procéder, sur les bâtiments et voies 

répertoriés et telle que prévue à l’article 2 de la présente convention, à des travaux d’entretien 

(changement d’ampoules, élagage de branche d’arbres, nettoyage de gouttières, chenaux etc.) 

ou de décoration (décoration de noël, apposition de banderole, etc) nécessitant l’usage d’une 

nacelle. 

 

Le service, géré ou non en interne par la CAPM, se limite à fournir à la Commune, à la date 

souhaitée ou à défaut la plus proche possible, une ou plusieurs nacelles avec ou sans 

chauffeur. La Commune fera son affaire des opérations elles-mêmes de décoration ou 

d’entretien. Cette mise à disposition de nacelles est effectuée sous réserve des disponibilités 

techniques et budgétaires de la CAPM. 

 

 

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS FINANCIERES 

 

La présente convention est conclue à titre gratuit. 

 

La Commune et la CAPM assument les charges liées à leurs obligations respectives découlant 

de l’application de la présente convention. 

 

 

ARTICLE 5 : RESPONSABILITE 

 

La Commune restera responsable, vis-à-vis des tiers, des services confiés à la CAPM.  

 

Les agents de la CAPM qui gèrent les services objets de la présente convention sont couverts 

pour les risques responsabilité civile, accidents et divers par leur employeur. 

 

Pour le service d’élévation de personnel, impliquant l’utilisation de nacelles avec ou sans 

chauffeur, la Commune s’assurera que ses agents utilisateurs des nacelles bénéficient des 

habilitations nécessaires au travail à accomplir et sont titulaires des permis requis pour la 

conduite de ce type de matériels.  

 

Dans l’hypothèse où la Commune serait attraite dans un contentieux relatif à un service visé à 

la présente convention, elle renonce à appeler la CAPM en garantie, même au-delà de la 

période de validité de la présente convention. 

 

 

ARTICLE 6 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est applicable à compter du 1er janvier 2027 pour une durée de 6 ans, 

soit jusqu’au 31 décembre 2032. 

 

Elle pourra être dénoncée à tout moment par l’une ou l’autre des Parties moyennant le respect 

d’un délai de 6 mois suivant la notification de la délibération de l’organe délibérant 

compétent. 

 

 

 

 

 



 

 4 

 

ARTICLE 7 : LITIGES 

 

Les Parties s’engagent à rechercher une solution amiable à tout litige pouvant subvenir dans 

l’exécution de la présente convention. A défaut de résolution amiable, le Tribunal 

administratif de Melun est compétent. 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux 

à Meaux, le  

 

 

 

Pour la Commune de…..   Pour la CAPM 

 

 

Le Maire     Le Président 

 

      Jean-François COPÉ  

























Sécurisation du terrain de football et du parking
et aménagement des vestiaires

Budget prévisionnel

dépenses
désignation n° devis montant ht montant ttc imputation

Création d'un portail coulissant + clôtures au nord du terrain + 
portillon + main courante et portail

DE2026-000276 26 738,31     32 085,97     2128

Fourniture et pose d'une clôture au sud et à l'est du parking + 
portillons + barrière sélective

DE2026-000343 18 636,55     22 363,86     2128

Fourniture et pose d'une fenêtre, d'une porte intérieur, d'un WC 2026-125 1 571,00      1 728,10       21351
Fourniture et pose d'une VMC 01/0335 1 648,38      1 978,06       21351

Total Investissements 58 155,99     
Création d'une maquette pour panneau signalétique 24 50,00           60,00           60632
Fourniture d'un panneau signalétique DI 8399 90,98           109,18          60632

Total Fonctionnement 169,18          
total 48 735,22     58 325,16     

financement
montant %

Fonds de concours CAPM (maxi 50%) 24 367,61        50%
Commune 24 367,61        50%

Total HT 48 735,22        
TVA 9 589,94          

Total TTC 58 325,16        

Remboursement FCTVA 16,404% sur année 2027 9 567,66          
reste à la charge de la commune 24 389,89        TTC



































Mathieu CHAMARD-SABLIER
représentant la société PAJIMMO




















